Programme : Des « conduites urbaines » à la sécurité routière : Jalons pour une histoire de la construction sociale du risque routier en France et en Égypte

Réunion n° 1 du 16 décembre 2003, 14-17 h, 
Centre d’histoire sociale du XXe siècle, Paris

Membres de l’équipe présents : 

Frédéric Abécassis, Mcf ENS-LSH, Lyon

Denis Ardisson, magistrat, TGI Meaux

Delphine Blanco, doctorante, Paris I

Mathieu Flonneau, Mcf, Paris I

Jean Orselli, Retraité du ministère de l’Équipement, doctorant Paris I

Camille Picard, DEA, Paris I

Myriam Tsikounas, Prof, Paris I

Excusés : Sébastien Le Pajolec, doctorant, Paris I et Marie Vogel, Mcf, ENS-LSH.

Léonore de Saint Gérand a abandonné sa recherche sur l’histoire du dispositif de communication  français autour de la sécurité routière. Elle avait déjà recueilli une série de spots, et de publicités pluri-média dont Camille Picard, qui reprend son sujet, a hérité.

1. Tour de table

Cette séance initiale a été consacrée en premier lieu à un tour de table permettant aux uns et aux autres de préciser : 

- son objet de recherche tel qu’il (elle) se l’approprie individuellement

- Tel qu’il (elle) envisage de le construire collectivement

- La manière dont il (elle) l’articule à la visée recherche/action de ceux qui ont défini le programme, et dont chaque contribution individuelle pourrait répondre à leurs attentes.

Frédéric Abécassis a souligné l’importance de faire tenir ensemble les trois dimensions présentes dans le projet initial : politiques publiques et leur élaboration ; représentations collectives et leurs vecteurs ; pratiques sociales et construction de la norme. Il a présenté les interrogations suscitées par une pratique de 7 ans de circulation en Égypte de 1989 à 1996, et son impression très forte d’avoir assisté au cours de ces années à la transition entre deux systèmes de circulation, de l’interaction directe à la gestion de flux. Il a affirmé son intention, au cours d’une mission prochaine en Égypte d’établir une première approche statistique du taux de motorisation depuis les années 1920, de recueillir les statistiques d’État mesurant l’insécurité routière et son évolution depuis que celles-ci existent. Il s’agirait, dans un premier temps, de situer l’Égypte par rapport aux différents « âges de l’automobile » selon ces paramètres. Il s’agirait aussi de commencer l’inventaire des sources à consulter en priorité (notamment le dossier de presse constitué au CEDEJ sur la question des accidents de la route), des fonds iconographiques disponibles et des contacts à prendre pour une mission ultérieure avec Denis Ardisson (notamment des entretiens à préparer : magistrats, responsables de syndicats de transports collectifs…). 

L’attente des responsables de l’ACI semble très forte en ce qui concerne la dimension religieuse des conduites routières et le fétichisme lié à l’automobile. Il serait en effet souhaitable d’articuler la question de la « bonne conduite » et de la bonne gestion des conduites à celle des fondements du pouvoir et de la légitimité dans un pays où le religieux semble particulièrement présent, sans toutefois surinvestir cette dimension, le religieux ne se situant pas forcément dans les formules conjuratoires ni dans le fatalisme volontiers prêté aux populations d’Orient.

Denis Ardisson a confirmé cette impression d’étrangeté de la conduite en Égypte ; l’idée n’étant pas d’aller très vite, mais semblant surtout être de ne pas s’arrêter : sensation d’apesanteur confortée par l’impression qu’on roule tout le temps. Expérience qui envoie aussi à l’article de Boltanski : « Les usages sociaux de l’automobile, concurrence pour l’espace et accidents », publié dans les Actes de la recherche en Sciences sociales en 1974. La conduite semble construite comme un lieu arbitraire de normes transparentes, mais elle est en réalité lieu d’échange et de conduites sociales, où chacun s’évalue en un clin d’œil. Elle est enjeu de lutte sociales, l’accidentologie étant une des manifestations de cet enjeu de luttes, recouvrant également les processus de stigmatisation lié à ce lieu de luttes et d’accidents. Il soupçonne une corrélation (sur le mode analogique) entre conduites laborieuses et conduites dangereuses, une grande partie des litiges de la route ayant à voir avec une forme de déclassement. 

La conduite est aussi au cœur des enjeux politiques de pouvoir et d’État, ce qui renvoie à la question de la comparaison : en travaillant sur l’Égypte, l’idée serait d’élaborer un modèle des conduites d’honneur, susceptible d’être étendu aux grandes villes méditerranéennes. L’Égypte représente enfin un enjeu de comparatisme : peut-on y déceler l’état vivant  antérieur de la gestion des flux et des inconduites automobiles ? (par  rapport à différents âges de l’automobile) ?

D’où l’articulation possible à l’appel d’offre qui inviterait à faire le lien entre la pratique automobile et la question du rapport au corps. Piste de réflexion qui pourrait déboucher sur le type de publicités susceptibles d’être mises en avant pour la sécurité routière. Le travail ne pourrait-il pas déboucher également sur une réflexion et des transferts Nord-Sud sur les questions de la sécurité routière ?

Jean Orselli, Ingénieur général des Ponts et chaussées, après une longue carrière au ministère de l’Équipement qui lui a donné l’occasion d’être à la fois dans la réflexion et l’action sur les questions de sécurité routière, prépare une thèse sur l’histoire de la sécurité routière sous la direction d’Annie Fourcaut. Il souhaite privilégier les dimensions statistiques, de comparaison internationale et d’évolution temporelle.

Connaissant, par sa pratique professionnelles les états anciens de la circulation, il met en garde sur les difficultés d’une approche de l’histoire de l’automobile, remplie de mythes et de tabous. Et la sécurité routière encore plus. La comparaison internationale est très difficile à faire, et violente. L’échelle pertinente qu’il conviendrait de prendre est celle du taux de motorisation, qui détermine l’échelle des temps. A cet égard, le taux de motorisation de l’Égypte pourrait la rapprocher de la situation française des années 1930.

Il souligne le caractère inégalitaire des conflits de la route : Il y a « les chasseurs et les chassés », et la « mentalité du chasseur et celle des chassés » : En 1938, 10% des tués sont des conducteurs, et 23% sont dans les voitures. Les 67% restants sont des piétons (jusque dans les années cinquante). A présent, moins de 30% sont des piétons.

Dans les années 20-30, il y a tout un courant d’éducation du piéton. Processus d’apprentissage, où il conviendrait de resituer l’Égypte. Où en est-on du point de vue de l’assurance obligatoire ? 

Il invite à dissocier deux problèmes souvent liés (selon lui à tort) : celui de la congestion/ et celui de l’accident : l’un et l’autre ne font pas référence aux mêmes acteurs (la question de la congestion n’engage pas les assurances, peu les acteurs juridiques). Dans la question des accidents, les acteurs sont plus nombreux. L’évaluation statistique susceptible de fonder des comparaisons est l’indice du nombre de tués / km parcourus par an (qui évalue en réalité le trafic). La définition du blessé tient à des pratiques d’assurance, notamment, très variables d’un pays à l’autre.

Rural/urbain ? La gde majorité des accidents à l’heure actuelle est  rurale, ce qui est un grand changement par rapport à des situations antérieures.

Son intervention invite à coupler description morphologique, mais en même temps, analyse sociologique et historique.

Mathieu Flonneau, se fondant sur une comparaison Paris-Pékin, invite à distinguer plusieurs âges de la civilisation automobile : 

Premier âge (« infantile ») : jusqu’à la Ie GM : tout est joué, le piéton a intégré qu’il ne doit pas s’aventurer sur la chaussée ; 

Deuxième âge : développement des infrastructures lourdes. Cas de la Chine (et vraisemblablement de l’Égypte). Age de l’infrastructure reine. Age où on surdirige et où on surrèglemente le réseau. 

Le troisième âge serait celui où l’automobile tend à être évincée de la ville.

La question de la sécurité routière est peu présente dans son travail, mais le thème même est dominant : le danger est présent pour tous à Paris. Toutefois, le thème majeur est celui de l’acceptation, pas celui du conflit. La délinquance routière est devenue insupportable socialement, mais les statistiques montrent une décroissance du nombre de tués. Trend séculaire de civilisation et polissage des conduites. La comparaison pourrait servir à valider (ou amender) le modèle et  à situer le moment où se trouve l’Égypte à l’heure actuelle.

Delphine Blanco travaille sur les représentation automobile dans la publicité, de 1952 à 1997. Pense partir de 1986, en essayant de déterminer si la pub contribue à entretenir des représentations de l’automobile qui sont dans la société. Quelles sont les représentations véhiculées, et à l’œuvre dans la société ? Elle tente d’y répondre en examinant plusieurs thèmes :

Thème de la vitesse et la manière dont elle est mise en scène à la TV et dans la presse. 1988 : code de déontologie, le BVP (qui contrôle a posteriori) est chargé de son application. Au milieu des années 1990, la vitesse redevient un argument publicitaire à la TV, mais surtout dans la presse. 

Thème de la sécurité de sécurité : étude sur Peugeot, à partir d’un corpus de 106 publicités. On passe de la valorisation de la tenue de route à une thématique renvoyant au spectre de l’accident. Comment celui-ci est-il évoqué ? 

Quels sont les types de conducteurs et de conduites proposés comme modèles ?

Le but serait de replacer ces publicités dans un contexte de création, mais difficile. Conditions de diffusion plutôt à creuser. 

Myriam Tsikounas, qui dirige les travaux de Delphine Blanco et ceux de Camille Picard : Pour elle, ils s’agit surtout de profiter de la possibilité offerte par l’ACI pour montrer comment les annonceurs se servent de différents supports et peuvent servir des intérêts antagonistes (comme cela avait été montré dans le cas de l’alcool, où les mêmes producteurs de films pouvaient passer indifféremment de la dénonciation des méfaits de l’alcool à la promotion de liqueurs), mettant en œuvre deux imageries mobilisées selon les commandes, et selon qu’elles concernent le petit écran ou le grand écran, avec des passerelles entre les deux (avant 1968, les annonceurs pouvaient dépenser énormément d’argent dans les feuilletons à des heures de grande écoute pour que soient montrés des véhicules de certaines marques). Entre les annonces de sécurité routière et les publicités des constructeurs, quels sont les référents communs ?

2. Premières échéances et calendrier de travail :

- Janvier 2004 : mise en place d’un site Internet destiné à servir d’outil de travail collectif, de lien entre les membres de l’équipe et d’instrument de contrôle du bon déroulement de la recherche pour le donneur d’ordre. Les fonctionnalités pourraient être opérationnelles dès janvier 2004, l’habillage graphique arriver plus tard (propositions possibles le 22 mars). Le site appelé « Conduites et risque routier » devra contenir les rubriques suivantes :

- Texte initial du projet (et par la suite ses actualisations)

- Nom et coordonnées des participants au projet (renvoyant éventuellement à des pages personnelles)

- Ressources, sous forme d’(hyper)texte dans un premier temps, pouvant évoluer vers une base de données multi-média : 

- Bibliographie (avec lien vers des notes de lecture éventuelles)

- Webographie

- Filmographie

- Album photographique

- Journal de recherche (sur le site et en liste de diffusion), conçu comme notre instrument de travail collectif

- Agenda (avec lien vers le compte-rendu de chaque réunion)

- État du budget (et des dépenses) : chapitre réservée aux administrateurs du site, c’est à dire tous les membres de l’équipe, et destiné à préparer la justification de l’emploi des fonds lors de la remise du rapport final. Accessible après identification, ne devrait pas être public.

- 22 mars 2004 : Deuxième réunion d’équipe au CREDHESS ou à l’EHESS. Ordre du jour : 

- Bilan de la mission en Égypte de Frédéric Abécassis (janvier 2004)

- État des recherches de Camille Picard et Delphine Blanco

- Préparation de la deuxième version de la réponse à l’appel d’offre.

- 26 avril 2004 : Date de remise de la version actualisée du projet, intégrant Camille Picard, afin de demander pour elle une allocation de recherche.

- Début juin 2003 : colloque au Caire organisé par l’EFR et l’IFAO : risque en Méditerranée. Frédéric Abécassis essaiera d’y faire une communication (et de s’y faire inviter, éventuellement avec un autre membre de l’équipe intéressé)

- Deuxième quinzaine de juin 2004 : Troisième réunion d’équipe

- Mois de novembre 2005 : organisation du mois du film documentaire à l’ENS Lettres et Sciences humaines, manifestation marquant la fin de la première phase du projet, portée par la subvention initiale.

3. Budget et dépenses prévisionnelles

Crédit :

Les fonds seront versés en trois fois :

- fin novembre 2003 : 4500 €

- fin novembre 2004 : 4500 €

- Courant 2005 (après remise du rapport final et sa validation) : 1000 €

Des avances seraient possibles, notamment pour le troisième versement, mais dépendent de négociations avec les directeurs de laboratoires et l’agent comptable de l’ENS LSH.

Débit :


Principes : 

La plupart des dépenses doivent être effectuées par bon de commande. Les remboursements sur facture ne sont pas très appréciés de l’agent comptable de l’ENS-LSH, mais demeurent possibles. 

C’est Frédéric Abécassis qui doit signer l’engagement de toutes les dépenses (et les arbitre le cas échéant, en concertation avec les membres de l’équipe).

Le principe de base de l’engagement des dépenses est que celles-ci ont pour contrepartie une restitution de « contenu » à l’ensemble de l’équipe, soit en réunion, soit dans le journal de recherche.

Le budget, dans son état actuel, ne prévoit ni vacations, ni crédits d’équipement, ces dépenses ayant été renvoyées aux labos dans l’état initial de la demande. Les crédits de fonctionnement concernent tout ce qui relève 

- des achats et variations des stocks (compte 60 : fournitures de bureaux, informatiques, audio et multimedia)

- des services extérieurs (compte 61 : travaux sous-traités, des locations, de l’achat de documentation (papier, électronique, audiovisuelle), de frais de reprographie)

- des autres services extérieurs (compte 62 : honoraires pour prestations extérieures, frais de publication, frais de déplacement, de missions, de restauration, d’affranchissement)

Les premières dépenses demandées pour 2004 :

- Mission de Frédéric Abécassis en Égypte (7-14 janvier 2004) : 
1000 € (accordée)

- Frais de consultation de films (non encore chiffrés, mais considérés comme prioritaires)

- Frais de mise en place du site Internet (non encore chiffrés, mais prioritaire jusqu’à concurrence de 100 €)

- 3 missions de Marie Vogel dans des fonds d’archives parisiens
400 €



Ventilation du budget

Dans un premier temps, et afin qu’on puisse commencer à le dépenser, le budget 2004 sera ventilé comme suit :

Compte 61 :
300 €

Compte 62 : 
1 000 €

Compte 63 : 
3 200 €

Les transferts entre ces comptes sont libres et ne demandent aucun délai. Dès la réunion du 22 mars, on pourra bien entendu en modifier la répartition en fonction de l’évolution des besoins et des demandes.

